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Éditorial 

S’écouter pour 
se comprendre
Les répercussions des médias sociaux et de la montée de 

l’individualisme se font de plus en plus sentir dans notre 
société : les algorithmes nous poussent des contenus conçus 
pour nous faire réagir, la colère et l’indignation ont la cote, 
l’attention est de plus en plus limitée, la société est de plus en 
plus fragmentée, et la patience est souvent épuisée. On assiste  
à une polarisation croissante des opinions. 

Tout cela est inquiétant pour notre capacité à tisser des liens, 
à prendre soin les un.e.s des autres, à améliorer collectivement 
les choses. C’est inquiétant pour notre santé mentale, tant 
collective qu’individuelle. C’est inquiétant pour la solidarité. 

La mission de nos syndicats, c’est de faire exactement 
le contraire : rassembler, trouver ce qui nous unit et agir 
collectivement pour améliorer nos conditions de travail. Le 
syndicat contribue à forger notre sentiment d’appartenance 
à notre milieu de travail, essentiel depuis toujours à la vie en 
société. La vie syndicale est en quelque sorte un antidote à la 
polarisation et à la montée de l’individualisme. 

Plus que jamais, les actions dans nos milieux de travail sont 
essentielles. Des discussions se tiennent, des liens de solidarité 
se forgent, des personnes de différents horizons cultivent 
une volonté commune d’évoluer dans un environnement de 
travail sain et d’avoir des conditions de travail qui permettent 
de bien vivre. 
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La première étape d’une négociation, c’est de tendre 
l’oreille aux demandes des membres. C’est aussi la 
dernière, celle où les membres se prononcent sur le 
résultat d’ensemble. Et tout au long d’un contrat, les 
travailleur.euse.s sont à l’écoute les un.e.s des autres, 
s’entraident et font vivre la solidarité au quotidien. 

Malgré les attaques antisyndicales, malgré les tentatives 
des patron.ne.s et des puissantes figures de droite de 
monter les gens les uns contre les autres et d’isoler les 
travailleur.euse.s, les syndicats continuent de faire rayonner 
la solidarité. 

Et la première clé de la solidarité, c’est d’écouter. Ça veut 
dire chercher à comprendre les points de vue des gens qui 
nous entourent, se mettre dans leur peau, accepter de faire 
évoluer ses propres positions. Il faut absolument cultiver 
notre capacité à débattre sainement. C’est par l’écoute 
qu’on arrive à se comprendre et à tendre ensemble vers 
un but commun. Respecter la parole de chacun.e, c’est un 
geste syndical. 

Nicolas Lapierre 
Directeur québécois du Syndicat des Métallos

La droite cherche à casser cette capacité 
d’action collective. C’est l’objectif 
derrière les lois antitravailleur.euse.s 
mises de l’avant par le gouvernement 
de la CAQ lors de son dernier mandat. 
(voir p. 4 et 5) : limite au droit de grève, 
restriction à la capacité de revendication 
et au fonctionnement des syndicats, 
menace aux décrets de convention 
collective, limite à l’application des 
mécanismes de prévention…

Les élections du 5 octobre arrivent à grands 
pas. C’est le moment de faire entendre notre 
voix, comme travailleur.euse.s, aux quatre 
coins du Québec. Posez des questions 
aux candidat.e.s, impliquez-vous dans 
les campagnes de ceux et celles qui 
vous semblent avoir à cœur le bien-être 
collectif et les intérêts des travailleur.
euse.s et, surtout, ALLEZ VOTER ! C’est 
la base même de la résistance contre la 
montée de l’individualisme et du chacun 
pour soi. – Nicolas Lapierre
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Le directeur québécois des Métallos, Nicolas 
Lapierre, entouré des grévistes de Citadelle, 
alors qu’il lançait un appel à la solidarité des 
sections locales Métallos.

VOTER, 
RÉSISTER



4 L e  m é t a l l o  •  a u t o m n e  2 02 6  •  m e t a l l o s . o r g4

Avec le projet de loi 27 concernant 
les décrets de convention collective, 

le gouvernement de la Coalition avenir 
Québec (CAQ) a tenté d’asséner un 
autre coup aux conditions de travail. 
Il accorderait au ministre du Travail le 
pouvoir de mettre fin à un décret à la 
demande des employeurs.

« Pour mettre en place un décret, ça 
prend une demande conjointe des parties 
patronale et syndicale. Pourquoi permettre 
d’abolir un décret à la seule demande 
des patron.ne.s ? Le gouvernement ouvre 
ainsi la porte de façon inquiétante à 
un appauvrissement des conditions de 
milliers de travailleur.euse.s », a dénoncé 
le directeur québécois des Métallos, 
Nicolas Lapierre, lors du dépôt du projet de 
loi le 1er avril dernier.

Même si le projet de loi est mort au 
Feuilleton avec l’abrogation de l’Assemblée 
nationale le 21 avril, nous ne sommes pas à 
l’abri qu’il revienne nous hanter. 

Au Québec, on compte 15 décrets dans 
9 secteurs d’activité, qui protègent 
90 010 personnes salariées dans 
8527 entreprises. Le Syndicat des Métallos 
représente des travailleur.euse.s couvert.e.s 
par le décret de la sécurité privée, celui de 
l’installation des équipements pétroliers 
et celui de la signalisation routière, obtenu 
en 2023.

« Les études démontrent que l’abolition 
d’un décret entraînerait une baisse 
de salaire d’environ 30 % sur 3 ans, ce 
qui, en sécurité privée, signifierait un 

Un groupe de militant.e.s de la SL 8922 représentant les travailleur.euse.s de la sécurité privée  lors de la manifestation du 1er mai, 
avec au centre la présidente, Johanne Richard. 

Affaiblissement du droit de grève

Protégé par les chartes canadienne 
et québécoise et reconnu par la Cour 
suprême comme un droit fondamental, 
le droit de grève est un levier essentiel 
pour rééquilibrer le rapport de force 
des travailleur.euse.s afin d’améliorer 
leurs conditions de travail. Or, avec 
l’adoption de la loi « Boulet » en mai 
2025, le gouvernement s’est donné 
de nouveaux pouvoirs pour en limiter 
l’exercice, y compris dans le secteur 
privé.

Sous le prétexte flou du « bien-être de 
la population », la Loi visant à considérer 
davantage les besoins de la population 
en cas de grève ou de lock-out permet 
d’imposer le maintien de services qui 
ne sont pas jugés essentiels par les 
tribunaux. Le ministre du Travail peut 
même imposer un arbitrage et mettre 
fin à une grève ou à un lockout, dans 
le secteur privé et dans les milieux où 
l’État n’est pas directement employeur.

Pour justifier cette réforme, la CAQ 
a parlé d’une explosion des grèves, 
malgré des données contradictoires : 
environ 93 % des conventions 
collectives se concluent sans conflit. 
En restreignant davantage le droit de 
grève, le gouvernement fragilise à la 
fois les travailleur.euse.s et l’équilibre 
démocratique des relations de travail.

Le secteur public privé de 
prévention

Il a fallu se battre bec et ongles 
pour maintenir des mécanismes de 
prévention là où il y en avait depuis 
1979. On a heureusement réussi. En 
prime, les secteurs qui n’étaient pas 
auparavant visés par des mécanismes 
de prévention le seront dorénavant ; 
pas au niveau souhaité, mais c’est 
quand même une avancée. 

Mais coup de théâtre, sitôt la réforme 
adoptée, le gouvernement s’est 
empressé de soustraire les secteurs 
de la santé, des services sociaux et 
de l’éducation de l’application des 
mécanismes de prévention, des 
secteurs où on trouve une forte 
majorité de femmes. C’est honteux 
que la CAQ se dérobe à ses obligations 
de prévention dans les hôpitaux, les 
écoles et autres centres jeunesse. Ce 
sont des milieux où les risques sont 
aussi nombreux que dans les usines, 
quoique différents.

retour au salaire minimum », souligne 
le représentant syndical de la sécurité 
privée, Vincent Boily. À court terme, il ne 
craint pas pour le décret de la sécurité 
privée, qui fait consensus autant du côté 
patronal que syndical. « Mais une telle loi 
ferait planer une grave menace sur nos 
acquis ! »

Entrée en vigueur plus rapide 

Depuis le printemps 2025, la FTQ et les 
Métallos font campagne pour améliorer 
la Loi sur les décrets de convention collective. 
Les syndicats réclament une entrée en 
vigueur plus rapide des décrets à la suite 
de la négociation d’une convention 
collective, alors que ces délais peuvent 
s’étirer jusqu’à une période de 18 mois. 

Les syndicats réclament aussi davantage 
de pouvoirs pour les inspecteur.trice.s, des 
amendes plus salées pour les employeurs 
fautifs et la remise de certificats de 
conformité à ceux qui sont en règle.

« Ces revendications ont été largement 
ignorées par le gouvernement », déplore 
Vincent Boily.  

Négo dans la sécurité privée

Les négociations ont par ailleurs eu lieu 
cette année pour le renouvellement de 
la convention collective dans la sécurité 
privée et une entente de principe a 
été conclue. Au moment de mettre 
sous presse, une tournée était en cours 
pour ratifier l’entente en question. 
Cette convention deviendra la base du 
décret sur les conditions de travail dans 
l’ensemble du secteur. 

Les décrets de convention collective menacés par la CAQ
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Entraver l’action des syndicats

Adoptée en avril, la Loi visant à améliorer 
la transparence, la gouvernance et le 
processus démocratique de diverses 
associations en milieu de travail porte bien 
mal son nom, et vient plutôt mettre des 
bâtons dans les roues des organisations 
syndicales, dans un mépris total de la 
démocratie syndicale. Le gouvernement 
entrave ainsi la capacité de revendication 
des syndicats en faveur des  
travailleur.euse.s de l’ensemble de la 
société. 

Cotisation à deux vitesses

La Loi introduit une cotisation à deux 
vitesses : la « principale » et la « facultative ». 
Les syndicats ne pourraient plus utiliser 
les cotisations syndicales pour faire des 
revendications de nature plus sociale et 
politique, faire de la publicité, participer à 
des mouvements sociaux et contester des 
lois ou des règlements, à moins que ces 
activités ne soient liées directement à une 
convention collective ou aux conditions 
de travail. Ce faisant, le gouvernement 
essaie de bâillonner les syndicats dans 
leur rôle à l’échelle de la société, pour 
cantonner leur action dans les seuls 
milieux syndiqués. 

Il faudrait dans ce cas voter chaque 
année une cotisation dite « facultative », 
dans chacun des syndicats locaux, qui 
comprendrait les parts des cotisations 
locale et nationale. Cette mécanique très 
lourde est carrément inapplicable, puisque 
le montant de telles factures serait variable 
selon le nombre de syndicats locaux 
qui participent à la cotisation facultative. 
L’action syndicale ne peut se scinder ainsi : 
tout ce que fait un syndicat, c’est dans 
l’intérêt de ses membres et en fonction 

Au cours des dernières années, le gouvernement de la CAQ a 
multiplié les mesures antitravailleur.euse.s. Il a pris les syndicats 

pour cible, et plus particulièrement leur rôle de contre-pouvoir dans la 
société ainsi que leur capacité à plaider pour de meilleurs programmes 
sociaux et de meilleures conditions de travail pour tout le monde. 
Retour sur un bilan peu reluisant. 

Un gouvernement 
antitravailleur.euse.s

Le 29 novembre dernier, plus de 50 000 personnes ont marché 
à Montréal contre les attaques antitravailleur.euse.s du 
gouvernement de la CAQ. 

de mandats donnés par ceux-ci et 
celles-ci dans les instances démocratiques 
appropriées. 

Ingérence dans le fonctionnement

Les votes concernant toutes les décisions 
importantes devraient obligatoirement 
s’échelonner sur une période de 
12 heures (élection, vote de grève, vote 
de ratification). De plus, la Loi exige la 
tenue d’un vote annuel, de 12 heures 
lui aussi, au sujet de la cotisation dite 
facultative, et d’un vote aux 5 ans 
maximum sur le montant de la cotisation 
principale.

Il est raisonnable de penser que de telles 
durées compliqueront les prises de 
décision et risquent de dissocier les votes 
des nécessaires débats en assemblée 
générale. 

Une transparence coûteuse

Chez les Métallos, toutes les dépenses 
sont approuvées chaque mois lors de 
l’assemblée générale des membres, en 
plus de faire l’objet d’une surveillance par 
les syndics dans chacune des sections 
locales et d’un audit régulier par le 
vérificateur international. 

La nouvelle loi exige que les états financiers 
soient soumis à un audit comptable 
complet pour les sections locales dont 
les cotisations reçues s’élèvent à plus de 
500 000 $, et à une mission d’examen 
pour celles dont les cotisations reçues 
s’échelonnent entre 250 000 $ et 500 000 $. 
Il y a fort à parier que les factures d’audits 
comptables, qui se chiffrent déjà entre 
5000 $ et 8000 $, exploseront en raison de 
la forte demande. 

De plus, toutes les sections locales devront 
produire un rapport annuel sur l’utilisation 
des ressources, en incluant les montants 
de la cotisation principale, de la cotisation 
facultative et de toute autre somme 
prélevée, la rémunération versée aux élu.e.s, 
les dépenses d’hébergement, de repas et 
de déplacement ainsi que les dépenses 
dépassant un certain montant (selon des 
seuils en fonction des cotisations reçues). 

Lorsqu’on sait que les syndicats locaux 
fonctionnent grâce à l’action de 
bénévoles, ces contraintes administratives 
et ces coûteux exercices comptables 
risquent surtout de les priver de 
ressources essentielles pour défendre leurs 
membres. 
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Dossier : La parole aux jeunes métallos 

Pierre-Carl Noël

Un sentiment d’appartenance 
aux syndiqué.e.s de l’usine

Machiniste chez Technosub 
à Rouyn-Noranda

Indifférent au syndicalisme à son arrivée chez 
Technosub en 2018, le machiniste détenteur 
d’un DEP en usinage constate un certain mépris 
des patron.ne.s et contremaître.sse.s lors d’un 
remplacement à un poste non syndiqué. « J’ai 
vu derrière le masque, ça m’a écœuré, et j’ai 
décidé de retourner dans l’usine avec les 
syndiqué.e.s qui travaillent fort. À partir de là, 
j’ai commencé à m’intéresser au syndicat », 
confie-t-il. 
La moutarde lui monte au nez le jour où les 
syndiqué.e.s se présentent après leur quart 
de travail à un souper pizza organisé par 
l’entreprise et qu’il ne reste quasiment plus 
rien. Il entre alors au comité de relations 
de travail, avant de devenir vice-président 
de son unité syndicale. Depuis, il contribue 
à installer une culture syndicale plus forte 
et incite les syndiqué.e.s à demander la 
présence d’un.e représentant.e syndical.e 
lors des rencontres individuelles avec les 
patron.ne.s. 
Pierre-Carl magasine actuellement sa 
première maison, un défi avec les prix 
dopés par les salaires des minières. Il 
a aussi la fibre écolo : « J’ai ben du mal 
avec l’argument voulant qu’on se foute de 
l’environnement si ça rapporte beaucoup 
d’argent… Ça sert à quoi si on vit sur une 
planète désertique, où il n’y a plus d’eau 
potable ?! », illustre-t-il. 

28 ans • SL 9291

Dossier : La parole aux jeunes métallos

Le Métallo est allé à la rencontre de 8 jeunes métallos de 
35 ans et moins et a rencontré le président du comité Jeunes 
Métallos. À quels défis sont-ils confrontés ? Comment voient-ils 
leur engagement syndical ? Qu’est-ce qui les distingue comme 
génération ? Écoutons-les, au travers de ces 9 portraits et 
de textes thématiques sur l’évolution du coût de la vie et le 
logement, leur rapport au travail, leur perception des syndicats 
et de l’engagement, et leur rapport aux émotions. 

Photo de la une

Magali Guilbault-Chartray, 34 
ans, croquée sur le vif en avril 
dernier alors qu’elle était 
en lockout chez Siemens 
Energy à Trois-Rivières. 
Bobinière depuis 10 ans à 
l’usine de transformateurs 
électriques, elle a fait partie 
du comité de grief et été 
secrétaire archiviste, et elle 
fait aujourd’hui partie du 
comité de négociation. « Être 
une jeune métallo, pour moi, 
c’est faire partie de la relève, 
continuer de se battre, 
faire connaître le syndicat 
et mobiliser plus de jeunes 
pour défendre nos droits. »

La troisième édition du Forum des jeunes 
Métallos s’est tenu en septembre 2025, 
réunissant une cinquantaine de participant.e.s. 
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Les Jeunes Métallos : une formidable porte 
d’entrée syndicale 

Le comité Jeunes Métallos constitue une formidable porte d’entrée pour 
l’engagement syndical, souligne son président, Samy Émond. « C’est la première 

activité syndicale à laquelle je suis allé. C’est plus facile de s’y impliquer. Entre 
jeunes, c’est moins intimidant et ça permet de rencontrer des gens avec des 
réalités très différentes », explique celui qui est aujourd’hui vice-président d’une 
des plus grandes sections locales au Québec, celle qui représente les quelque 
1200 travailleur.euse.s d’ArcelorMittal (Gagnon, Fire Lake et Fermont). 

Samy Émond a notamment eu l’occasion d’animer un atelier lors d’un congrès 
de Jeunes Métallos à Pittsburgh. « J’ai pu prendre de la confiance. C’est une 
expérience que j’ai ramenée dans ma section locale ». Cela lui a bien servi lorsqu’il 
a présenté le résultat d’une négociation complexe au millier de membres de sa 
section locale. À 34 ans, il en est déjà à sa deuxième participation à la table de 
négociation regroupée d’ArcelorMittal. « Je n’aurais jamais fait ça si je n’avais pas 
commencé par m’impliquer au comité des jeunes », confie-t-il. 

Le comité Jeunes Métallos fête son 15e anniversaire cette année. 
Né d’une résolution à l’assemblée annuelle des Métallos en 2011, 
il conseille la direction des Métallos sur les enjeux qui touchent 
les jeunes. Surtout, il offre la possibilité à de jeunes métallos 
d’échanger sur les sujets qui les préoccupent, de s’outiller et de 
préparer leurs actions dans leurs milieux de travail respectifs et à 
l’échelle du Syndicat. 

Après deux éditions en 2019 et 2022, un troisième forum Jeunes Métallos s’est 
tenu en septembre dernier dans les Laurentides, réunissant une cinquantaine de 
jeunes à travers le Québec, dont plusieurs ont été rencontré.e.s dans le cadre de ce 
dossier. 

La conciliation travail-vie personnelle figurait parmi les sujets abordés en 
conférence et au cœur des préoccupations des jeunes. Il a aussi été question des 
tendances politiques, avec la montée de la droite. 

« Les jeunes y développent une vision plus macro du syndicat et en parlent en bien 
à leur retour en milieu de travail. Ça leur donne envie de s’impliquer », croit Samy 
Émond, qui se prépare à passer le flambeau à la nouvelle génération l’an prochain.

Dossier : La parole aux jeunes métallos 

Étienne Matte

Le défi de la stabilité dans 
une longue convention

Mécanicien chez Ciment Québec 
à Saint-Basile-de-Portneuf

Aujourd’hui président de la section locale 
9232 chez Ciment Québec à Saint-Basile-
de-Portneuf, c’est par la santé et sécurité 
qu’Étienne Matte, mécanicien de 28 ans, 
intègre l’exécutif syndical autour de 2019, 
alors qu’il n’a que 22 ans. « Un collègue de 
travail s’est blessé, et ça m’a fait de quoi. 
J’ai donc déposé ma candidature comme 
représentant à la prévention et j’ai été élu. » 
Après une petite pause pour bâtir sa 
maison, il revient s’impliquer dans l’exécutif 
et en accepte la présidence en 2023. 
C’est le besoin de stabilité dans ce 
milieu de travail, disposant d’une longue 
convention de 10 ans, qui l’incite à relever 
le défi. « J’avais peur qu’on perde des 
connaissances du côté syndical, que la 
convention s’effrite avec le temps et que nos 
droits reculent. » Il tient le fort, déterminé 
à négocier la prochaine convention en 
2029-2030. 
Il compte aussi enrichir la structure 
syndicale de délégué.e.s sur le plancher.  
Soucieux d’implanter une culture syndicale 
chez les nouveaux et nouvelles  
travailleur.euse.s, il s’emploie à organiser 
un accueil syndical systématique des 
membres nouvellement intégré.e.s.

28 ans • SL 9232
Samy Émond, président du comité  
Jeunes Métallos



Dossier : La parole aux jeunes métallos 

Depuis huit ans, Pierre-Carl Noël, 
machiniste chez Technosub, met 

de l'argent de côté pour une mise de 
fonds sur une propriété. « C’est horrible. 
Parce que les emplois sont vraiment 
payants [dans le secteur minier], les 
maisons sont chères. J’peux pas croire 
que je vais acheter une vieille maison 
où il y a plein de choses à faire », 
s’inquiète le jeune homme de 29 ans, 
qui craint de se trouver à la merci d’un 
krach. 

Il a l’impression que la valeur réelle de 
son revenu baisse : « On se sentait plus 
riches v’là 10 ans avec un salaire de 20 $ 
l’heure qu’aujourd’hui à 40 $ l’heure. » 

Sa consœur abitibienne Audrey 
Desjardins, éducatrice au CPE 
Au Jardin de Pierrot, confirme 
son impression. Pour vivre 
confortablement, elle consacre sa 
journée de congé au CPE à un travail 
d’appoint : elle fait des ménages. 
« Avec mon emploi, je ne peux pas 
subvenir totalement à mes besoins. 
Et encore, j’habite dans un logement 
qui appartient à mon père et qui est 
donc moins dispendieux », explique la 
femme de 24 ans.   

Des prix fous
Nombreux.euses sont les jeunes 
qui repoussent le projet d’acquérir 
une propriété. « J’ai betté sur des 
maisons avant la pandémie, mais je 
n’ai rien acheté. Le coût de la vie est 
dans le tapis, le prix des maisons est 
fou », explique Samuel Thibeault, qui 
habite toujours en logement avec sa 
compagne et leur fille de moins de 
deux ans. 

Futur papa au moment d’écrire ces 
lignes, Saïd Bekroun, employé de la 
cimenterie Amrize à Saint-Constant, 
a lui aussi renoncé à l’achat d’une 
maison. « Avec toutes les factures, ma 
conjointe et moi avons pris la décision 
de demeurer en location pour 
l’instant. On veut rester proche de 

Montréal, où ma conjointe travaille », 
explique l’électrotechnicien de 32 ans. 

Le coût de la vie entre également en 
ligne de compte dans ses projets de 
famille. « Avoir plusieurs enfants, c’est 
beau, mais est-ce qu’on est capables 
d’assumer toutes les charges pour leur 
offrir autant, de manière équitable, à 
chacun.e ? », s’interroge-t-il.

Pression financière
Charlotte Solocha, technicienne de 
laboratoire chez CCR à Montréal-Est, 
n’est pas rendue à décider si elle 
aura des enfants ou pas. Mais elle est 
consciente de la pression financière sur 
les parents. « Les gens se demandent s’ils 
auront les moyens de leur donner accès 
à des cours, de payer du tutorat, de les 
inscrire à des loisirs… On dirait que 
le minimum est plus élevé qu’avant », 
constate la jeune femme de 33 ans. 

Déjà, le coût de la vie lui pèse. Bien 
heureuse d’avoir un uniforme au boulot 
pour limiter les dépenses de vêtements, 
elle fait attention à son alimentation, 
met des pellicules plastiques dans 
ses fenêtres pour économiser sur le 
chauffage et habite en colocation avec 
son frère. « Je suis super contente de 
mon salaire chez CCR, mais je dois quand 
même rembourser mon prêt étudiant », 
explique la bachelière en chimie.  

De son côté, Étienne Matte, mécanicien 
industriel chez Ciment Québec à Saint-
Basile-de-Portneuf, relativise l’explosion 
du niveau des prix. « J’ai choisi de 
construire ma propre maison, comme 
le monde faisait avant. Je me suis dit 
que c’est un principe qui allait me faire 
économiser. Avec le coût de la vie, la 
sueur du front commence à représenter 
un gros plus financier. Ça vaut la peine 
d’être manuel », exprime-t-il. Dans le 
même esprit, il limite les voyages, essaie 
de cuisiner davantage avec sa conjointe 
et a décidé de ne pas avoir d’animaux de 
compagnie. « On tente d’utiliser l’argent 
le mieux possible. » 

Initiée pendant une grève
Éducatrice au CPE Au Jardin de 

Pierrot à Rouyn-Noranda

Peu après son embauche au CPE Au Jardin 
de Pierrot à 18 ans, Audrey Desjardins fait 
grève générale illimitée. Elle a tout de suite 
la piqûre syndicale en voyant l’impact que la 
grève de deux CPE Métallos a pu avoir sur 
le déroulement de la négociation nationale. 
« Le syndicat m’attirait, surtout quand je 
constatais l’implication de femmes comme 
Manon Leclerc [alors présidente de l’unité] 
et Sonia Charette [représentante syndicale 
des Métallos qui provient du même milieu de 
travail]. »
Son adhésion syndicale est une « suite 
logique » de son engagement auprès de son 
école de danse, où la professeure impliquait 
les jeunes dans la vie de la troupe. « Quand 
je suis arrivée en milieu de travail, j’avais 
besoin de m’investir, de sentir que je n’allais 
pas juste travailler », explique la jeune de 
24 ans, présidente de son unité syndicale 
depuis 2 ans. 
Il faut dire que l’engagement syndical est 
fort autour d’elle, la plupart de ses collègues 
étant intéressées au syndicat et formées 
comme déléguées. « Je me sens bien 
entourée, les filles sont à leur affaire. Ça aide 
beaucoup », explique-t-elle, déterminée à 
envoyer cette année deux autres camarades 
en formation de déléguée.

Audrey Desjardins 

24 ans • SL 9291
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L’inflation cogne fort chez les jeunes



Dossier : La parole aux jeunes métallos 

La plupart des jeunes rencontré.e.s 
par Le Métallo n’avaient pas vraiment 

d’idée précise du syndicalisme avant 
d’être eux-mêmes et elles-mêmes 
syndiqué.e.s, et certain.e.s avaient 
même une perception plutôt favorable 
en raison d’engagements passés 
ou de l’expérience de personnes 
de leur entourage. Aucun.e ne 
semblait contaminé.e par la version 
plus négative véhiculée par les 
conservateurs comme quoi les 
syndicats seraient une nuisance 
économique ou une protection pour 
les paresseux.euses. 

Une fois dans leur milieu de travail 
syndiqué, les métallos rencontré.e.s se 
sont impliqué.e.s tout naturellement. 

Peu après son arrivée chez Amrize 
(anciennement Ciment Lafarge), Saïd 
Chekroun a assisté à une formation 
de 4 heures sur le syndicat, où on 
a expliqué la grève de 2016 visant 
à préserver le régime de retraite à 
prestations déterminées pour les 
générations à venir. « J’ai trouvé ça 
incroyable qu’on cherche à défendre 
les conditions des prochain.e.s 
travailleur.euse.s. » Peu après, il a 
décidé de s’engager syndicalement 
pour « donner au suivant », lui aussi. 

Pour Audrey Desjardins, qui s’est 
retrouvée en grève au CPE Au Jardin 
de Pierrot sitôt en poste, l’immersion a 
été rapide. « Je n’avais jamais entendu 
parler de syndicat. Ça m’a un peu 
donné la piqûre, j’ai vu comment on 
pouvait avoir un impact sur notre 
métier en s’impliquant syndicalement », 
confie celle qui est aujourd’hui 
présidente de son unité. Elle est bien 
déterminée à envoyer un maximum de 
ses consœurs en formation. 

Mathieu Dresdell de chez IOC avait 
déjà une bonne idée du syndicalisme. 
Ayant entendu parler de griefs à table 
dans son enfance, il a répondu présent 
quand un collègue l’a nommé pour 
faire partie de l’exécutif. Les jeunes 

apportent selon lui un regard neuf 
sur des situations ou des façons de 
faire : « On est une génération qui pose 
beaucoup de questions, on essaie de 
comprendre le pourquoi du comment, 
on n’aime pas se faire dire que ça a 
toujours été de même. » Le jeune 
homme a d’ailleurs contribué au virage 
numérique de sa section locale, dont il 
est aujourd’hui vice-président.

Le syndicat nous fait progresser
« Le syndicat fait progresser la société, 
mais il te fait aussi progresser en tant 
que personne », croit Pierre-Carl Noël, 
vice-président de son unité chez 
Technosub. Son président explique à 
qui veut bien l’entendre qu’envoyer le 
jeune syndicaliste en formation est un 
« investissement », qu’il va « amener du 
changement et de nouvelles idées ». 

Charlotte Solocha, déléguée 
syndicale chez CCR, a relevé le 
défi de l’engagement syndical 
« par humanisme », parce que ça 
lui « tient à cœur que les droits de 
la personne soient protégés ». La 
jeune femme curieuse se fait un 
devoir de transmettre ce qu’elle 
apprend à son entourage. « Le fait 
que je sois si proche, les gens posent 
des questions qu’ils ne poseraient 
pas de façon formelle. Ça crée une 
ambiance familière pour passer de 
l’information », constate la jeune 
déléguée. 

Quatrième génération 
de métallos

Opérateur-réparateur aux 
installations portuaires d’IOC

Issu d’une famille de quatre générations de 
métallos, Mathieu Dresdell baigne tôt dans la 
vie syndicale : son père était impliqué dans le 
syndicat des employé.e.s de la municipalité 
de Havre-Saint-Pierre. « Il n’y avait pas 
de téléphone cellulaire dans le temps, le 
monde appelait chez nous pour déposer des 
griefs. » Son arrière-grand-père était parmi 
les fondateurs de la SL 4466 à la mine Tio. 
Son stage, prévu en 2015 après un DEC en 
exploitation minière, est annulé à la suite 
de 150 mises à pied. Il se retrouve alors 
sans emploi à Havre-Saint-Pierre, avant 
d’enchaîner divers petits boulots pendant 
un an. Il occupe ensuite des postes en 
navettage chez Canadian Royalties, puis 
à Stornoway. En mars 2020, au début de la 
pandémie, il revient sur la Côte-Nord comme 
opérateur-réparateur aux installations 
portuaires d’IOC. Il constate que les jeunes 
d’aujourd’hui intègrent un marché du travail 
transformé par la pénurie de main-d’œuvre.
À IOC, ses confrères reconnaissent 
rapidement son potentiel syndical : ils le 
proposent comme garde en 2024, puis à 
la vice-présidence. Motivé par le désir de 
représenter efficacement les  
opérateur.trice.s, il veut apporter « une vision 
jeunesse », rester proche de la base et mieux 
informer les membres, notamment via le 
groupe Facebook.

Mathieu Dresdell

31 ans • SL 9344
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Un engagement syndical naturel 

« On est une génération qui 
pose beaucoup de questions, 
on essaie de comprendre le 
pourquoi du comment, on 
n’aime pas se faire dire que ça 
a toujours été de même. »

– Mathieu Dresdell



Dossier : La parole aux jeunes métallos 

Les jeunes métallos rencontré.e.s sont 
conscient.e.s des mythes et préjugés 

qui ont cours dans la société à l’égard 
du syndicalisme. 

« Il faut changer la mentalité selon 
laquelle le syndicat protège les 
pas bons », croit Pierre-Alexandre 
Lapointe du Chemin de fer Roberval-
Saguenay. Son confrère de Ciment 
Québec à Saint-Basile-de-Portneuf, 
Étienne Matte, est lui aussi confronté 
à ce même préjugé, alors que les plus 
ancien.ne.s ont déjà vécu des conflits et 
comprennent mieux les avantages du 
syndicat. 

« Beaucoup se disent : “Si je fais bien 
mon travail et que je suis vaillant.e, je 
vais me démarquer par moi-même et je 
n’aurai pas besoin de syndicat pour me 
protéger” », ajoute Pierre-Carl Noël, en 
faisant référence à ses  
ancien.ne.s camarades de classe du 
DEP en technique d’usinage. Celui-ci a 
vraiment découvert la pertinence du 
syndicat une fois en poste.

Le président de la SL 9232, Étienne 
Matte, ne perd pas de temps avec 
des débats idéologiques : il préfère 
démontrer l’utilité concrète du 
syndicat, et compte accueillir les 
nouveaux et nouvelles avec une 
formation syndicale. 

Pierre-Alexandre Lapointe abonde 
dans le même sens : « Si les jeunes 

sont bien informé.e.s et impliqué.e.s, 
ce qu’ils et elles disent va avoir de 
l’impact. » Il a aussi l’intuition que le 
syndicalisme évolue vers une approche 
plus constructive, moins axée sur la 
confrontation. « Un grain de sel à la fois, 
la salière va se remplir », philosophe-t-il. 

Samuel Thibeault de chez CEZinc, pour 
sa part, ne perçoit pas de résistance au 
syndicalisme du côté des jeunes, bien 
au contraire. « Je ne pense pas que les 
jeunes soient plus individualistes, c’est 
la société au complet qui l’est. J’en vois 
plein qui entrent à l’usine, qui veulent 
s’impliquer, qui se soucient de ce que 
leurs confrères et consœurs vivent au 
quotidien, et qui revendiquent une 
amélioration commune des conditions 
de travail, car ils et elles souhaitent que 
tout le monde ait le même traitement », 
observe-t-il. 

Il note toutefois que les jeunes sont 
peu habitué.e.s à être représenté.e.s 
et à avoir une voix collective au travail. 
Peu réceptive aux grands discours 
sur l’histoire syndicale, la nouvelle 
génération « veut apprendre par 
l’expérience. Elle cherche du concret 
sur ce que le syndicat fait, et on n’a 
pas de misère à en donner », indique 
Samuel, convaincu qu’un syndicalisme 
à l’écoute des membres et de leurs 
préoccupations saura rejoindre toutes 
les générations. 

Coup de cœur syndical : 
passer au suivant

Électrotechnicien chez Amrize 
(Ciment Lafarge) à Saint-Constant

Détenteur d’une maîtrise en biologie obtenue 
en Algérie, Saïd a immigré au Québec 
pour rejoindre sa conjointe, qui a grandi 
ici. À son arrivée, l’ordre professionnel des 
biologistes lui fait des misères et exige qu’il 
refasse des cours. Tant qu’à faire, Saïd se 
renseigne sur les perspectives d’emploi et 
les conditions de travail, et choisit de devenir 
électrotechnicien. 

Il décroche son DEC au collège Ahuntsic, et 
peu après, un enseignant recommande sa 
candidature à Ciment Lafarge, qui cherche 
désespérément un électrotechnicien depuis 
plusieurs mois. 
Embauché à la fin de 2024 à la cimenterie 
de Saint-Constant, il s’intègre bien à 
l’équipe et bénéficie du mentorat des plus 
expérimenté.e.s. Quelques mois plus tard, 
Saïd a un coup de cœur syndical : lors 
de l’accueil des nouveaux et nouvelles 
syndiqué.e.s, il apprend que les métallos 
de la SL 6658 ont fait la grève en 2016 pour 
préserver le régime de retraite des futur.e.s 
travailleur.euse.s. 
« J’ai trouvé ça formidable. J’ai envie de 
contribuer à passer les conditions de travail 
au suivant moi aussi », souligne le travailleur, 
qui attendait un enfant d’une semaine à 
l’autre au moment de l’entrevue. 

Saïd Chekroun
32 ans • SL 6658
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Déconstruire les mythes à 
l’égard des syndicats 



Dossier : La parole aux jeunes métallos 

Alors que l’équipe syndicale collige 
les demandes pour la prochaine 

négo chez CEZinc à Salaberry-de-
Valleyfield, le vice-président Samuel 
Thibeault est déjà prêt à mettre sa main 
au feu que les demandes des jeunes 
tourneront autour des heures de travail 
et d’une meilleure conciliation travail-
famille. 

« Les jeunes veulent des vacances, du 
temps, et conjuguer leur vie personnelle 
avec leur vie professionnelle. Le travail 
occupe une place beaucoup moins 
importante pour eux et elles », constate 
le syndicaliste de 30 ans. Dans une 
entreprise qui doit fonctionner 24 heures 
sur 24 et où le quart de la main-d’œuvre 
est d’âge plus bas, le choc est de taille. 

Même si la dernière convention a 
considérablement bonifié les primes 
pour les heures supplémentaires, 
cela n’a plus autant d’attrait de nos 
jours : « Les jeunes font des semaines 
de 40 heures, retournent à la maison 
et passent à leurs priorités. Le travail 
n’est plus pour eux et elles la pierre 
angulaire de la vie en société. Pour 
survivre à cette nouvelle réalité, les 
milieux de travail doivent s’adapter », 
affirme Samuel, déterminé à brasser les 
cartes en ce sens. 

« Je ne suis pas mon travail », lance 
Charlotte Solocha, technicienne de 
laboratoire à l’affinerie de cuivre CCR 
de Montréal-Est, faisant écho aux 
propos entendus dans l’autre usine 
de Glencore. En raison de ses origines 
familiales, elle connaît les normes 
relatives aux congés payés en Europe, 
où les vacances sont plus longues 
et octroyées dès l’entrée en poste. 
Elle juge donc bien courtes les deux 
semaines offertes à son emploi actuel 
en début de carrière. « Ça devient 
rapidement long. Après 50 semaines, 
tu as envie de te reposer un peu. Je vois 
bien que mes collègues plus âgé.e.s 
reviennent rechargé.e.s après leurs 
vacances », confie la travailleuse, qui 
évite d’attirer « une attention négative » 
en prenant tous ses congés personnels 
et de maladie prévus. 

Une adaptation difficile

L’adaptation est difficile pour des 
jeunes qui sortent de l’école, où le 
rythme est plus souple, et se retrouvent 
dans un environnement de travail très 
encadré, plus rigide, où s’alternent 
souvent des quarts de jour et de nuit. 

Le vice-président de la SL 9190 au 
Chemin de fer Roberval-Saguenay, Pierre-
Alexandre Lapointe, constate lui aussi 
ce contraste de la nouvelle génération 
en quête de qualité de vie, dans une 
entreprise qui compte sur les heures 
supplémentaires pour fonctionner. 
« Les jeunes ne dépendent plus autant 
du travail qu’avant, ils et elles veulent 
beaucoup de congés et font moins 
d’heures supplémentaires. Il y en a même 
qui partent de chez nous pour aller 
travailler de jour ailleurs à un moins gros 
salaire. V’là 10 ans, on ne voyait pas ça », 
observe le syndicaliste de 30 ans. 

L’idée ne lui a toutefois pas traversé 
l’esprit, bien au contraire : « Avec 
l’aspect financier, les primes, le fonds 
de pension et le régime d’options 
d’achat d’actions, c’est une osto de belle 
job pour quelqu’un qui aime travailler 
dehors », fait valoir le jeune père, dont 
la conjointe a un horaire de travail plus 
flexible pour s’occuper de leurs deux 
enfants de cinq et trois ans. 

Pour les emplois sous réglementation 
fédérale, le défi ne semble pas aussi 
grand, avec l’octroi récent de 10 jours de 
congé de maladie payé. Chez IOC sur la 
Côte-Nord, ils s’ajoutent à 5 jours de congé 
mobile, aux semaines de vacances et à 
une banque de 40 heures d’absence sans 
solde, sans justification. « On a beaucoup 
plus de temps pour nous, par rapport 
à nos prédécesseur.e.s. La conciliation 
travail-famille est peut-être plus facile », 
constate Mathieu Dresdell, 31 ans. 

Une déléguée qui a à cŒur la 
protection des droits 

Technicienne de laboratoire à l’usine 
CCR de Montréal-Est

Charlotte Solocha est réfléchie, organisée 
et un brin extravertie. Détentrice d’un 
baccalauréat en chimie appliquée, elle sait 
depuis un stage en milieu industriel que c’est 
le genre d’univers où elle veut faire carrière. 
« Il y a une puissance dans la machinerie, 
les intrants, les choses qui sortent, la 
main-d’œuvre pour opérer ça, l’énergie. On 
affine du cuivre, ça se rend dans beaucoup 
d’industries, ça fait vivre la province et même 
le pays. Je trouve ça concret, terre à terre, 
pragmatique. C’est honnête », illustre-t-elle. 
Pragmatique est un terme qui lui va bien. 
Le coût de la vie l’incite à optimiser son 
alimentation, à surveiller sa consommation 
d’énergie et à être en colocation avec son 
frère. Elle a soigneusement choisi ses 
comptes de médias sociaux pour préserver 
ses données personnelles et limiter le 
flânage. Elle accorde de l’importance à 
l’équilibre travail-vie personnelle. 
Consciente de ses aptitudes en 
administration et de son intérêt pour les 
gens, elle a accepté avec plaisir d’être 
déléguée syndicale lorsqu’on le  lui a 
proposé l’an dernier. « Le syndicat est 
accessible, et cette proximité aide à donner 
des services adéquats à ses membres. 
Ça me tient à cœur que les droits des gens 
soient protégés, et c’est quelque chose qui 
s’entretient », explique-t-elle. 

Charlotte Solocha

33 ans • SL 6887
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Du temps et une vie équilibrée

«Je ne suis pas mon travail. »
– Charlotte Solocha



12 L e  m é t a l l o  •  a u t o m n e  2 02 6  •  m e t a l l o s . o r g

Dossier : La parole aux jeunes métallos 
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On dit souvent des jeunes 
d’aujourd’hui qu’ils et elles font 

partie de la « génération anxieuse ». 
Socialisée à l’ère des médias sociaux 
et de l’écoanxiété, elle a vécu 
l’adolescence et le début de l’âge 
adulte alors que la COVID-19 et le 
confinement mettaient à mal les 
interactions sociales, et est arrivée 
sur le marché du travail à l’heure de 
l’intelligence artificielle. Qu’en pensent 
les jeunes métallos rencontré.e.s ? 

D’emblée, Samuel Thibeault dégonfle 
le cliché : « Je dirais plus que c’est la 
génération qui a démythifié l’anxiété. 
Ce n’est plus un tabou, les jeunes 
en parlent. C’est très simple avec les 
jeunes d’aborder les émotions. » 

Lors d’interventions syndicales entre 
deux personnes au cœur d’un conflit, 
le vice-président de la section locale 
6486 chez CEZinc constate une grande 
différence entre les travailleur.euse.s 
plus âgé.e.s, qui nomment difficilement 
leur ressenti, et les plus jeunes. « Je 
peux jaser avec les jeunes ; les larmes 
leur montent aux yeux, ils ou elles 
me pleurent sur l’épaule pis c’est ben 
correct », illustre le jeune syndicaliste.

D’un grand calme, Saïd Chekroun de 
chez Amrize (SL 6658) ne cède pas du 
tout à l’anxiété. « Je crois au destin ; 
si c’est fait pour moi, je vais l’avoir. 
On met toutes les chances de notre 
côté, et si ça a à arriver, ça va arriver », 
explique-t-il en citant en exemple la 
grossesse récente de sa conjointe. 

N’empêche qu’il observe quand 
même une certaine anxiété chez les 
plus jeunes de son entourage, pour 
différentes raisons : craintes de perte 
d’emploi en raison de l’intelligence 
artificielle, choix de carrière, coût de la 
vie, coût du logement, etc. 

La dégradation de l’environnement 
et les changements climatiques 
tourmentent aussi bon nombre de 
jeunes. « Ça me préoccupe beaucoup. 
J’y pense souvent, j’essaie de faire 
des efforts », confie Pierre-Carl Nöel, 
vice-président chez Technosub à 
Rouyn-Noranda.  

Audrey Desjardins, du CPE Au Jardin 
de Pierrot, en entend elle aussi 
davantage parler. « L’anxiété prend plus 
de place dans la vie des jeunes. La vie 
personnelle aussi prend plus de place. 
Mais c’est correct, peut-être qu’avant ça 
n’en prenait pas assez », constate-t-elle. 

Elle fréquentait le cégep pendant la 
pandémie et se rappelle à quel point 
c’était dur sur le moral. « J’étais dans 
une troupe de danse, tout le monde 
est tombé en semi-dépression. Mes 
parents m’ont autorisée à voir mon 
amie, ça m’a sauvée. Les ados ont 
besoin des autres », se souvient la 
métallo de 24 ans.

Se définissant comme une millénariale 
plutôt extravertie, Charlotte Solocha, 
33 ans, croit que l’anxiété est davantage 
caractéristique des personnes de la 
génération Z, qui ont moins de 30 ans. 
« Ils et elles ont davantage grandi 
en étant connecté.e.s aux réseaux 
sociaux, avec moins d’interactions 
interpersonnelles. Des fois, ils et elles 
ont peur d’utiliser le téléphone pour 
appeler au lieu d’envoyer un SMS. » 

S’impliquer pour amener du 
changement

Chef de train et ingénieur locomotive 
au Chemin de fer Roberval-Saguenay 

de Rio Tinto Alcan

Dès l’âge de 17 ans, tout de suite après un 
DEP en extraction minière, Pierre-Alexandre 
Lapointe décharge du minerai pour un sous-
traitant de Rio Tinto et attrape la piqûre des 
trains. À 21 ans, il est embauché au Chemin 
de fer Roberval-Saguenay. « Rio Tinto, c’est 
le gros employeur de la région. On espère 
tou.te.s travailler là quand on est jeunes… 
Ça m’a permis de rester ici sans faire du 
navettage [pour le secteur minier] », dit celui 
qui est aujourd’hui chef de train et ingénieur 
locomotive, heureux de rentrer chaque soir 
auprès de sa conjointe et de leurs deux 
enfants.
Une impression de « favoritisme » dans 
l’application de la convention collective 
l’amène à s’intéresser à la vie syndicale au 
tournant des années 2020 : « Ça a accroché 
ma fibre syndicale. J’aime quand ça marche 
droit, alors j’ai décidé de m’impliquer pour 
inspirer le changement. » 
De secrétaire archiviste en 2021, il devient 
vice-président en 2024. « On se bâtit une 
belle équipe de jeunes. Ça va bien, c’est 
le fun ! », affirme Pierre-Alexandre, qui 
est d’ailleurs pressenti pour succéder au 
président lorsque celui-ci prendra sa retraite.

Pierre-Alexandre 

Lapointe

30 ans • SL 9190

Une génération 
anxieuse ?

« L’anxiété n’est plus un tabou, 
les jeunes en parlent. C’est très 
simple avec les jeunes d’aborder 
les émotions. » 

– Samuel Thibeault
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Dossier : La parole aux jeunes métallos 
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Militant dans l’âme
Technicien en électrique et 

instrumentation chez CEZinc à 
Salaberry-de-Valleyfield

« J’ai toujours eu la fibre militante, j’ai 
toujours voulu représenter et aider le 
monde », lance Samuel Thibeault, qui goûte 
à la mobilisation dès le secondaire en 2012, 
pour ensuite poursuivre son engagement 
au cégep et à l’université. Déterminé à se 
consacrer au syndicalisme, il bifurque de 
l’histoire vers les relations industrielles à 
l’Université Laval. Mais l’orientation trop 
« corpo » le fait déchanter. 
C’est sur le terrain qu’il veut militer. Il termine 
donc une technique en génie électrique. Sitôt 
effectuées ses 320 heures de probation chez 
CEZinc, il donne son nom pour être délégué 
syndical. C’était il y a sept ans. Il en est 
aujourd’hui à sa deuxième négo et celle-ci, 
il la mène en tant que vice-président de sa 
section locale. 
Bon nombre de jeunes se tournent vers lui 
pour porter leurs espoirs. « Pour les jeunes, 
le travail n’est plus la pierre angulaire de 
la vie en société. Les entreprises et les 
syndicats doivent s’adapter. Si l’usine doit 
opérer 24 heures sur 24, comment on fait 
pour que nos gens aient une qualité de vie, 
qu’ils aient du temps à la maison et que 
l’ouvrage se fasse ? », illustre le jeune père 
d’une fillette d’un an et demi. 

Samuel Thibeault

30 ans • SL 6486

La discussion 
pour contrer la 
polarisation 

En cette ère de polarisation et de 
montée de l’individualisme, on voit 

une certaine tendance à se replier sur 
soi-même pour éviter la confrontation. 
C’est ce que constate le président de la 
SL 9232 chez Ciment Québec, Étienne 
Matte, qui voit l’action syndicale 
comme une sorte d’antidote à cette 
tendance. « Quand on se fait confronter 
souvent, quand on peut remettre en 
question, on arrive à développer une 
vision d’ensemble. […] C’est important 
la discussion. C’est ce qu’il y a de plus 
important dans un syndicat. » 

Les médias sociaux alimentent 
grandement ce réflexe de repli sur 
soi. « Tout le monde est dans son petit 
pitonnage. Ça enlève de l’interaction 
humaine, les gens sont dans leur 
bulle », constate Pierre-Alexandre 
Lapointe, vice-président de la SL 9190 
au Roberval-Saguenay. « À long terme, 
ce n’est pas bon. Parler de son ressenti, 
ce n’est pas pareil par texto. »

Il s’inquiète aussi du bannissement 
des nouvelles provenant des médias 
d’information traditionnels sur 
Facebook : « Nous ne sommes plus 
informé.e.s de ce qui se passe dans 
notre région. » 

Fermeture de Venmar 
à Drummondville
C’est avec une grande tristesse 
que les 130 métallos de chez 
Venmar, à Drummondville, ont 
appris la fermeture de l’usine, qui 
s’est amorcée à l’été et qui devrait 
s’échelonner jusqu’en novembre. 
L’annonce s’est faite de façon 
plutôt cavalière, et aucun plan de 
transition n’a été proposé. 

« Pour une entreprise qui met fin 
à près de 50 ans de production 
manufacturière au Québec, ce 
n’est pas à la hauteur. Quand 
une entreprise annonce une 
fermeture d’usine, elle a la 
responsabilité d’arriver avec un 
plan. Ce n’est pas ce qui se passe 
chez Venmar. Nous allons veiller à 
ce que nos membres obtiennent 
des réponses et se fassent 
traiter avec respect », a affirmé 
la représentante syndicale des 
Métallos, Manon Castonguay. 

« La discussion, c’est ce qu’il 
y a de plus important dans un 
syndicat. » 

– Étienne Matte
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En 2018, Teck sort un lapin de son 
chapeau : elle veut implanter la 
conduite autonome des camions en 
continu à la mine Highland Valley 
Copper (HVC), sans même en avoir 
parlé lors des négociations deux ans 
plus tôt. 

L’exécutif de la SL 7619 est alors devant 
un dilemme : « On se bat contre l’idée 
et on perd, ou on prend avantage de 

ce qu’ils veulent et on négocie à mort 
pour les emplois », résume le président, 
Kyle Wolff, qui a rapidement pris le pari 
d’en faire profiter ses membres. 

L’équipe syndicale, avec le service 
de la santé et sécurité, a planché 
sur les protocoles de sécurité et le 
fonctionnement des capteurs, et 
s’est mise à réfléchir à cette nouvelle 
forme d’exploitation minière. Dès 
le début, un bras de fer oppose le 
Syndicat et l’entreprise : l’employeur 
souhaite implanter sa technologie seul. 
Le Syndicat s’est donc fait un point 
d’honneur de déclarer chaque incident, 

La mine du futur est déjà en activité à Kamloops, en Colombie-Britannique, où le chargement du minerai et du 
mort-terrain de la Highland Valley Copper (HVC) est assuré par des camions de 250 tonnes sans conducteur.trice. 

Sur le chemin de la fosse, ces camions Caterpillar se suivent avec une régularité impressionnante, pour être chargés 
de minerai ou de mort-terrain par une pelle, laquelle est opérée par une personne. Les sièges conducteurs des 250 
tonnes restent vides, une lumière bleue indiquant qu’ils avancent seuls, selon un chemin tracé virtuellement.  

Depuis 2019, cette mine qui appartient à Teck a graduellement introduit la conduite autonome. C’est la première mine 
de roche dure au monde où est implantée cette technologie. Elle fait office de mine pilote pour Caterpillar, dans une 
région qui connaît des précipitations hivernales. Pour l’heure, environ les deux tiers des camions ont été convertis 
pour fonctionner sans conducteur.trice, et tout le parc devrait être autonome d’ici 2028. 

Une délégation d’une quinzaine de métallos du secteur minier du Québec s’est rendue à Kamloops au printemps 
2026 pour apprendre des métallos de la section locale 7619. L’expérience a été marquante pour ces québécois.es, 
qui reviennent avec de bonnes idées sur les clauses à négocier pour préserver des emplois syndiqués et assurer une 
transition équitable pour les travailleur.euse.s.

même mineur, au ministère britanno-
colombien des Mines. À la longue, une 
collaboration patronale-syndicale a fini 
par s’installer en comité de travail.

Même scénario du côté des emplois. 
Le Syndicat a mené une solide charge 
pour veiller à ce que les emplois 
créés dans les salles de contrôle, 
pour l’implantation de la téléphonie 
cellulaire nécessaire au fonctionnement 
des camions autonomes, ou encore 
pour l’installation des balises 
numériques sur le terrain, soient 
syndiqués. « Si on perd des jobs aux 
commandes des camions, c’est notre 
monde qui va être dans la salle de 
contrôle. […] Vous n’aurez pas votre 
productivité tant que nous n’aurons 
pas notre sécurité d’emploi ! », a tonné 
le métallo Kyle Wolff.  

Le Syndicat s’est prévalu de l’article 
sur les changements technologiques 
déjà prévu à la convention pour être 
partie prenante du processus et aider 
les travailleur.euse.s à tirer leur épingle 
du jeu. En 2019, le comité s’est penché 
sur les définitions de tâches de chacun 
des emplois. Une lettre d’entente a 
été conclue, qui prévoit entre autres 
qu’aucune mise à pied ne doit être 
effectuée, et que les emplois créés pour 
la mise en place et le fonctionnement 
de la conduite autonome doivent être 
syndiqués. 

Toute la délégation des métallos du secteur minier québécois en compagnie de leur hôte, le président de la SL 7619, Kyle Wolff. On 
reconnaît à la droite le directeur québécois des Métallos, Nicolas Lapierre. 
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En bout de piste, la section locale est 
passée de 1050 membres avant 2018 à 
plus de 1200 membres aujourd’hui. 

•	 La conduite autonome nécessite 
un excellent réseau cellulaire 
spécialisé, pour lequel plusieurs 
postes de technicien.ne.s en 
télécommunications ont été créés. 

•	 Il faut installer des balises pour 
établir une cartographie numérique 
du terrain : là encore, cela implique 
la création de nombreux emplois 
supplémentaires.

•	 Les chemins doivent être 
impeccables : on a doublé le 
personnel responsable de l’entretien. 

•	 Les camions doivent être en parfait 
état, et les bris mécaniques ont 
tendance à survenir plus souvent 
en raison des arrêts brusques : cela 
demande davantage de 
mécanicien.ne.s pour convertir 
le parc et en assurer le bon 
fonctionnement. 

•	 Dès qu’un.e visiteur.euse ou 
un.e sous-traitant.e entre dans la 
zone sécurisée, il ou elle doit être 
accompagné.e par un.e  
travailleur.euse formé.e au protocole 
de sécurité ; des postes d’escortes 
routières ont été créés. 

Cette spirale d’embauches s’est même 
intensifiée lorsque la mine a voulu 

accélérer la vitesse des camions. « C’est 
leur argent. On leur a dit : “Faites ce que 
vous voulez, mais ne blessez personne 
et engagez plus de travailleur.euse.s !” », 
rapporte le président Kyle Wolff. 

Pour le moment, on ne sait pas si le 
seuil de rentabilité de l’investissement 
a été atteint. Le superintendant de 
la mine, Aaron Wylie, a expliqué à la 
délégation québécoise que le seuil 
de rentabilité d’une mine autonome 
se situe à environ une quarantaine 
de camions convertis, et que « ça 
commence à valoir la peine à partir 
de 80 camions ». En comparaison, la 
mine d’ArcelorMittal sur la Côte-Nord 
compte une cinquantaine de camions 
(dont plusieurs ne peuvent être 
convertis à la technologie de conduite 
autonome). 

Le président de la section locale 7619 
a résumé quelques enseignements 
tirés de l’expérience de ses membres. 

•	 La santé et sécurité, ce n’est jamais 
négociable. 

•	 Il faut intégrer rapidement des 
clauses de convention collective 
pour être impliqué.e.s dans les 
changements technologiques.

•	 Il faut se demander où est fait le 
travail et s’assurer que ces emplois 
seront couverts par la convention 
collective. 

•	 Les emplois aux descriptions 
de tâches plus variées sont plus 
difficiles à automatiser. 

À l’aube de la négociation de la 
deuxième convention collective 
depuis le début du projet, la SL 7619 
continue de regarder vers l’avant. « La 
prochaine étape sera de se demander 
quelles compétences on devra 
développer chez nos membres pour 
aider à bâtir ce qui s’en vient dans le 
futur », illustre Kyle Wolff. 

Ces réflexions dépassent 
largement le cadre de la mine, 
alors que l’intelligence artificielle 
et l’automatisation explosent sur 
le marché du travail. « La pièce 
manquante, c’est le rôle des 
gouvernements. Ils laissent les 
compagnies mettre du monde à pied, 
faire d’immenses profits, et nous, les 
contribuables, devrons vivre avec les 
conséquences, perdre des emplois 
et nous former. Les gouvernements 
n’auront pas le choix de définir des 
obligations pour les compagnies », 
croit le syndicaliste. 

Ce dernier a d’ailleurs négocié, dans 
la lettre d’entente sur la conduite 
autonome, des indemnisations 
de la part de la minière pour les 
gouvernements locaux en vue 
d’éventuelles pertes de revenus de 
taxation, ainsi que des exigences en 
matière d’investissements dans la 
formation de la main-d’œuvre. 

La délégation québécoise a visité l’atelier mécanique où sont 
transformés, puis entretenus, les camions pour la conduite 
autonome. Ceux-ci nécessitent davantage d’entretien. 

Une partie de la délégation lors de la visite de la mine Highland Valley Copper, dont une part importante est opérée par des camions 
sans conducteur.trice. 



Quitter son pays et laisser derrière 
soi ses proches et ses repères pour 

venir travailler au Québec n’est pas un 
simple choix économique pour les  
travailleur.euse.s migrant.e.s temporaires 
(TMT). Pour beaucoup, il s’agit avant 
tout d’un véritable « projet migratoire », 
c’est-à-dire l’espoir de s’établir ici à long 
terme. Un projet exigeant, généralement 
marqué par l’attente, l’insécurité et la 
peur de l’échec.

Ce parcours semé d’embûches se 
déroule dans une grande incertitude. 
Les démarches sont longues et 
éprouvantes, et souvent, la famille en 
ressent aussi les effets en raison de la 
séparation. Tout cela pour un processus 
dont l’issue demeure imprécise, et 
pendant lequel la crainte de l’échec est 
vive. 

L’angoisse de l’attente

On associe souvent les TMT à des 
personnes venues pour améliorer leurs 
conditions de travail et envoyer de 
l’argent à leur famille. Cette réalité existe, 
certes, mais elle est loin de résumer 
l’ensemble des trajectoires. Après de 
nombreuses rencontres avec des TMT 
métallos, le constat est clair : changer de 
pays relève d’abord d’un projet de vie.
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Sursis d’un an pour revoir le système 
en profondeur

En mars dernier, le gouvernement 
fédéral a annoncé que les permis 
des travailleur.euse.s étranger.ère.s 
temporaires déjà présent.e.s en région 
pourraient être renouvelés, même si la 
proportion des personnes embauchées 
en vertu de ce programme dépasse le 
maximum de 15 % (qui a incidemment 
été rehaussé de 10 à 15 %). 

Le Syndicat des Métallos a mis en garde 
contre le statu quo et la réédition 
du drame dans un an, une fois le 
moratoire passé. Il faut accepter de toute 
urgence ces travailleur.euse.s de façon 
permanente sur le territoire et revoir les 
modèles d’immigration pour qu’une 
telle situation ne se reproduise plus, croit 
le Syndicat des Métallos. « Les besoins 
en main-d’œuvre sont permanents ; les 
statuts de cette même main-d’œuvre 
doivent le devenir aussi », a insisté le 
directeur québécois des Métallos, 
Nicolas Lapierre.

« Ce sursis donne de l’air pour régler 
la situation. Le délai doit être mis à 
profit immédiatement par Québec 
pour accueillir de façon permanente 
les travailleur.euse.s étranger.ère.s 
temporaires qui souhaitent immigrer ici, 
et les entreprises doivent les soutenir 
dans cette démarche, y compris en 
facilitant l’apprentissage du français », 
ajoute Nicolas Lapierre.

Le parcours d’Iván Moreno Rivera, 
employé chez Métallurgie Castech à 
Thetford Mines (SL 7801), est éloquent. 
Lorsqu’il a quitté le Mexique en 2020 
pour s’installer au Québec, Iván croyait 
que le plus difficile serait de « vivre 
séparé de ses proches, et de s’imprégner 
d’une nouvelle langue et d’une nouvelle 
culture ». Bref, de bouleverser l’ensemble 
de ses repères. Si ces défis sont bien 
réels, ils s’effacent toutefois devant ce 
qu’il décrit comme l’épreuve la plus 
lourde : « l’angoisse de l’attente en vue 
de l’accès à la résidence permanente ».

Le piège du temporaire

On parle beaucoup des permis fermés, 
mais trop peu de leur caractère 
temporaire. Iván le rappelle avec 
insistance. Selon lui, ce système finit par 
« cataloguer des personnes », comme si 
elles n’étaient pas destinées à rester ici, 
« alors qu’elles occupent des emplois qui 
sont permanents ». Une situation qu’il 
dénonce vivement : pour lui, il ne doit 
pas y avoir « deux classes de  
travailleur.euse.s ».

Renouvellements de permis, 
changements aux programmes 
d’immigration permanente, difficultés 
à remplir les conditions d’admission 
auxdits programmes : s’installer ici pour 
de bon est un vrai casse-tête. On essaie 
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Iván Moreno Rivera travaille chez Métallurgie Castech à 
Thetford Mines, SL 7801. Il s’ouvre sur le difficile parcours 
d’un travailleur migrant temporaire.
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La délégation des métallos autochtones du Québec a rencontré la sénatrice Michèle Audette, Innue originaire de la 
Côte-Nord, elle-même fille du métallo Gilles Audette. On reconnaît sur la photo Christian Chouinard, Wolastowiyik 
de la SL 9344 chez IOC, Jean-Yves Couture, représentant syndical à la fois Wendat et Iroquois, et Noah Pépin-
Papigatuk, Inuk de la SL 9449 à la mine Raglan. 

Une délégation pancanadienne de 
métallos autochtones s’est rendue 

sur la Colline du Parlement à Ottawa pour 
sensibiliser des élu.e.s et sénateur.trice.s 
à ses préoccupations et revendications. 
L’initiative était organisée par le Comité 
national autochtone des Métallos.

Il s’agissait d’une première pour plusieurs 
membres de la délégation, dont Noah 
Pépin-Papigatuk. « Les gens rencontrés 
ont été très ouverts et très réceptifs à 
nos idées et à nos paroles », a expliqué 
le militant de la SL 9449, qui représente 
les travailleur.euse.s de la mine Raglan au 
Nunavik, dans le Grand Nord québécois.

« J’ai adoré mon expérience, ma première 
en tant que lobbyiste, et j’espère 
sincèrement que ce ne sera pas la 
dernière. »

Les membres de la délégation ont 
exhorté les parlementaires à agir 
davantage sur des enjeux de longue date, 
notamment :

•	 la mise en œuvre pleine et entière des 
94 appels à l’action de la Commission 
de vérité et réconciliation, dont 
seulement 15 ont été réglés à ce jour ;

•	 l’accès à une eau potable de qualité 
directement dans les résidences des 
communautés autochtones ;

•	 l’établissement d’un réseau de 
transport national afin d’assurer des 
services d’autobus, en particulier 
dans les communautés du Nord et les 
communautés isolées ;

•	 la mise en œuvre intégrale des appels 
à la justice issus du rapport final de 
l’Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et 
assassinées ;

•	 la reconnaissance du statut autochtone 
et l’assouplissement de la Loi sur les 
Indiens pour mettre fin à la perte 
de statut imposée aux générations 
futures ;

•	 la mise en place de systèmes d’alerte 
et de prévention pour les femmes, les 
filles et les personnes autochtones de 
diverses identités de genre disparues 
et assassinées, en coordination 
entre les forces policières fédérales, 
provinciales et municipales ;

•	 la reconnaissance du 30 septembre, 
soit la Journée nationale de la vérité et 
de la réconciliation, comme jour férié 
pancanadien ;

•	 l’adoption, par l’ensemble des 
provinces canadiennes, de la 
Déclaration des  Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones. 

de faire entrer les travailleur.euse.s 
migrant.e.s dans des cases, de plus 
en plus petites et restrictives. Les TMT 
finissent par perdre confiance envers 
le système dont les règles changent 
constamment. 

L’attente de la résidence permanente, au 
jour le jour, s’accompagne également 
de la peur de « perdre des droits 
essentiels ». « On l’a toujours dans la tête, 
et on évite de s’engager trop loin. Ça 
touche tous les aspects de la vie, même 
les plus intimes », explique-t-il.

Pourtant, les employeurs ont besoin 
des TMT, et la société québécoise 
aussi, d’où les engagements pris à leur 
égard au moment de les faire venir. 
Iván s’interroge : comment peut-on 
leur « fermer la porte au nez », sans 
explication ni solution de rechange ? 
Derrière les statuts et les formulaires, 
il rappelle qu’il s’agit de « personnes 
qui ont des ambitions, des rêves et des 
projets de vie ».

Pas seulement des travailleur.euse.s, 
mais aussi des êtres humains

Comme bien d’autres TMT métallos, 
Iván refuse d’être réduit à sa seule 
« contribution économique ». Il insiste sur 
son intégration à la vie sociale et sur les 
liens humains qu’il a tissés au fil des ans. 
Établi dans la région de la Chaudière-
Appalaches et parfaitement bilingue, il 
se dit fier de sa double identité, à la fois 
québécoise et mexicaine.

Iván est arrivé au Québec en 2020. 
Après plusieurs années d’attente, il 
est maintenant en voie d’obtenir la 
résidence permanente. Il sait toutefois 
que cet accès demeure « sélectif ». 
D’autres n’auront pas les mêmes 
chances et verront leur statut venir à 
échéance. « C’est impossible pour moi 
de les oublier ! », confie-t-il.

Il tient d’ailleurs à rappeler le mot d’ordre 
syndical des Métallos : « On ne veut pas 
deux classes de travailleur.euse.s : lorsque 
les emplois sont permanents, les statuts 
doivent l’être aussi ! » 

Les métallos autochtones se font entendre



La deuxième édition du Forum de santé et sécurité du travail 
des Métallos s’est tenue à Brossard, les 12 et 13 mars derniers. 

Il s’agissait d’une mise à jour attendue depuis celle de 2023, vu 
les nombreux changements législatifs qui modifient les deux 
lois-cadres en santé et sécurité. 

Les participant.e.s avaient des profils variés : aux représentant.e.s 
des secteurs traditionnels habitué.e.s aux mécanismes de 
prévention en santé et sécurité venaient s’ajouter plusieurs 
personnes nouvellement impliquées dans le domaine. Tout le 
monde a pu faire le point sur les récentes obligations imposées 
entre autres par le Règlement sur les mécanismes de prévention et 
de participation en établissement (RMPPE). L’événement affichait 
complet, malgré une tempête de pluie verglaçante qui a 
empêché une douzaine de confrères et consœurs de se déplacer.

La vidéo d’ouverture sur l’historique des luttes en santé et 
sécurité des Métallos, qui invitait à bâtir sur les fondations 

que nos prédécesseur.e.s ont posées, a permis de rappeler 
le parcours de ces dernier.ère.s. La responsable de la santé et 
sécurité des Métallos, Julie Hébert, a insisté sur la nécessaire 
participation des personnes présentes pour que le Forum 
s’inscrive dans cette tradition de s’inspirer de l’expérience de 
notre entourage pour cheminer collectivement.

Lésions professionnelles

La moitié d’une journée a été consacrée à l’indemnisation 
des lésions professionnelles. L’épidémiologiste retraité du 
réseau de santé publique de Montréal Norman King, qui est 
aussi chargé de cours à l’Université du Québec à Montréal, 
nous a généreusement fait part des éléments à rassembler 
pour bien documenter un dossier de maladie professionnelle. 
Il a invité les participant.e.s à ne pas hésiter à faire intervenir 
la santé publique pour documenter les contaminants dans 
l’environnement de travail. Plusieurs exemples ont été cités par 
les représentant.e.s des sections locales. 

Deuxième Forum SST des Métallos
Un exercice de mise en commun nécessaire
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Mariève Pelletier a fait une présentation éloquente sur les risques psychosociaux, avec de 
précieux conseils pour mieux les prendre en compte en prévention dans nos milieux de 
travail. 

La responsable de la santé et sécurité chez les Métallos, Julie Hébert, en compagnie de  
l’épidémiologiste Norman King. Ce dernier a aiguillé les participant.e.s pour les aider à 
faire reconnaître les maladies professionnelles. 
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Trouble musculosquelettique reconnu 
chez ArcelorMittal à Fermont

Un travailleur s’est vu reconnaître une maladie 
professionnelle de type musculosquelettique par le 
Tribunal administratif du travail (TAT). Un opérateur 
d’équipement de chargement minier de chez 
ArcelorMittal à la mine de Mont-Wright (SL 5778), 
atteint d’une hernie discale cervicale et d’une 
cervicobrachialgie, a été indemnisé après que le TAT a 
reconnu qu’il s’agissait d’une maladie professionnelle 
reliée aux risques particuliers du métier qu’il exerçait 
depuis 11 ans. Soulignons que l’expertise d’un ergonome, 
qui a analysé en détail les activités de l’opérateur, les 
positions dans lesquelles il travaillait, les contraintes et 
les vibrations auxquelles il était exposé, a grandement 
contribué à l’établissement de la preuve. La Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (CNESST) avait d’abord refusé d’admettre que la 
lésion était liée au travail. 

Épicondylite reconnue

Un employé de chez Metra Aluminium (SL 7046) a vu 
le TAT reconnaître que son épicondylite (douleur au 
coude) était liée au travail et constituait une aggravation 
d’une condition préexistante. De plus, le TAT a rejeté 
la prétention de l’employeur voulant que la lésion soit 
consolidée. Le travailleur a vécu un événement imprévu 
et soudain en essayant de rattraper un objet, alors qu’il 
remplaçait quelqu’un à un poste inhabituel pour lui, 
pendant un retour progressif après un arrêt de travail. 
L’employeur a contesté la reconnaissance de lésion, et 
s’est opposé à la décision de la CNESST confirmant que la 
lésion n’était pas consolidée à la suite d’une évaluation 
médicale. Les protestations de l’employeur ont été 
balayées du revers de la main par le TAT, qui a maintenu 
son verdict et demandé que le travailleur puisse 
continuer de recevoir les soins et traitements prévus. 

Frais de déneigement remboursés

Un travailleur de CEZinc à Salaberry-de-Valleyfield 
(SL 6486) pourra obtenir le remboursement de ses 
frais de déneigement, selon une décision du Tribunal 
administratif du travail qui renverse celle de la CNESST. 
Victime d’un accident de travail ayant écrasé sa main 
sous un pont roulant, il s’est vu reconnaître une lésion 
professionnelle avec atteinte permanente et limitations 
fonctionnelles. Ne pouvant être exposé aux vibrations 
ni au froid, il a dû retenir les services d’un entrepreneur 
pour le déneigement de sa résidence. Le Tribunal a 
reconnu son droit au remboursement de ces frais, 
jusqu’au maximum prévu par la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles.

Décisions 
en santé et 

sécurité 

Lumière sur les risques psychosociaux

La professeure Mariève Pelletier, de l’Université Laval, a quant 
à elle fait la lumière sur les risques psychosociaux, qui doivent 
maintenant être pris en compte en prévention. À l’aide d’une 
mise en situation parfaitement adaptée à nos contextes, elle 
a fourni des clés communes d’analyse pour mieux considérer 
ces types de risques dans les milieux de travail. Harcèlement, 
violence, événements traumatiques ; voilà autant de risques 
qui peuvent avoir des conséquences sur la santé mentale, mais 
aussi physique, a expliqué l’experte. Ces risques sont souvent 
associés à des charges de travail élevées et à un manque de 
reconnaissance, d’autonomie ou de soutien de la part des 
gestionnaires. 

Un bilan positif

Le dernier segment du Forum a été présenté sous forme de vox 
pop : le formateur Frédérick Paradis a coanimé avec Julie Hébert 
une séance sur la déclaration d’accident, la réclamation à la 
CNESST et l’assignation temporaire. 

Le Forum s’est clos sur une brève revue de la jurisprudence 
récente, où des verdicts rendus par le Tribunal administratif du 
travail dans des dossiers de travailleur.euse.s Métallos ont été 
résumés. On misait sur l’aspect pratique, comme l’a expliqué 

Julie Hébert : « Notre travail syndical va se refléter plus tard 
dans des décisions publiques, qui orienteront par la suite nos 
actions de représentation. »

Le bilan est plus que positif ; qu’il s’agisse de questions 
d’application ou d’expériences racontées, les interventions ont 
été nombreuses et ont permis d’atteindre l’objectif premier de 
transmission. C’est ce qui a fait de l’exercice un franc succès. 
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Les délégué.e.s ont échangé sur les réalités vécues en santé et sécurité dans les différents 
milieux de travail, autant en prévention qu’en réparation. 
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Un système de points contraire à la convention
Non aux programmes de récompense qui entraînent du favoritisme ! La SL 9344 a mené 
la bataille contre le programme « Rockstar », instauré par IOC (Rio Tinto) au chemin 
de fer et au port d’IOC à Sept-Îles, sur la Côte-Nord, et un arbitre de grief lui a donné 
gain de cause. Le programme en question a été abandonné, et l’arbitre a condamné la 
compagnie à verser 150 $ à chaque travailleur.euse pour compenser le « préjudice moral 
subi ». 

En substance, l’arbitre conclut que le programme « Rockstar », mis en place sans l’accord 
du Syndicat, constitue une condition de travail et devrait donc normalement être régi 
par la convention collective. De plus, l’arbitre ajoute que le programme contrevient 
à une lettre d’entente annexée à la convention, qui stipule que les évaluations de 
rendement ne doivent pas servir à déterminer les augmentations de salaire. 

En conclusion : l’arbitre s’est penché sur deux griefs portant sur le programme de 
récompense, et a ordonné à la compagnie de ne pas le reprendre sans l’accord préalable 
du Syndicat, en plus de verser 150 $ à chaque travailleur.euse.  

Comment améliorer les pratiques 
syndicales, faire bénéficier plus de 

travailleur.euse.s des avantages de la 
syndicalisation, mettre fin au maraudage 
stérile entre organisations syndicales, 
développer des stratégies communes 
et des outils d’intervention politique… ? 
Voilà autant d’enjeux qui sont au cœur 
de la démarche des États généraux du 
syndicalisme, avec pour thème « L’union 
fait l’avenir ». 

Lancée en mars 2025, la démarche 
des États généraux du syndicalisme 
réunit 9 organisations syndicales, soit la 
Fédération des travailleurs et travailleuses 
du Québec (FTQ), dont font partie les 
Métallos, la CSN, la CSQ, la CSD, la FIQ, la 
FAE, l’APTS, le SFPQ et le SPGQ.  

Un grand colloque s’est tenu les 31 mars 
et 1er avril derniers à Drummondville, 
rassemblant quelque 500 personnes 
des différentes organisations syndicales, 
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dont une vingtaine de métallos. C’était 
l’occasion de dresser les constats 
communs sur les défis du mouvement 
syndical et de dégager des pistes de 
solution pour les relever. 

Trois grandes priorités ressortent des 
discussions : 

-	 Renforcer la représentativité et le 
sentiment d’appartenance

-	 Améliorer les communications

-	 S’unir pour croître et rétablir l’avantage 
syndical 

Lors des interventions, il a grandement 
été question de cesser le maraudage 
syndical, une action qui consiste à inciter 
des membres à quitter un syndicat pour 
en rejoindre un autre. 

En effet, il existe amplement de milieux 
non syndiqués où les travailleur.euse.s 

gagneraient à bénéficier d’une vraie 
représentation syndicale. Les Métallos 
et la FTQ ont insisté sur l’importance 
de viser de tels milieux de travail 
en priorité pour des campagnes de 
syndicalisation. 

Les participant.e.s ont aussi exprimé 
le souhait que les organisations 
syndicales puissent unir leurs 
forces pour mener des campagnes 
communes sur des enjeux importants 
pour les travailleur.euse.s. 

Alors que les droits des travailleur.euse.s sont 
attaqués tous azimuts, les organisations 
syndicales répondent par la solidarité et 
la volonté de renforcer leur action. 

La démarche se poursuivra tout l’automne, 
pour culminer dans une grande activité de 
clôture en février 2027. 

Décisions Des congés de maladie pleinement rémunérés
L’employeur ne peut pas se contenter de payer les congés de maladie au taux horaire 
simple, sans tenir compte du salaire qu’aurait normalement reçu un.e travailleur.euse. C’est 
ce qu’a tranché un arbitre dans un grief opposant la SL 9344 des Métallos à l’employeur 
IOC (Rio Tinto), et que vient de confirmer une décision de la Cour supérieure.

La convention collective prévoit des congés pour raisons médicales, conformément aux 
nouvelles mesures introduites en 2022 dans le Code canadien du travail (article 239). 
Or, l’employeur estimait que seul le taux horaire devait être payé lors d’un tel congé. Le 
Syndicat soutenait que le salaire versé devait correspondre à ce qu’un.e travailleur.euse 
aurait gagné s’il ou elle s’était présenté.e au travail. 

Dans une première décision rendue en septembre 2024, une arbitre avait conclu que 
l’employeur devait inclure les « primes et taux bonifiés dont ce dernier [l’employé] aurait 
bénéficié s’il avait travaillé plutôt que de s’absenter » dans l’indemnité de congé pour 
raisons médicales. 

L’employeur a contesté cette décision en demandant un pourvoi en contrôle judiciaire. 
Sa requête a été rejetée, la Cour supérieure ayant estimé que le jugement arbitral était 
« raisonnable ». 

Une vingtaine de métallos ont participé au grand colloque des États généraux du syndicalisme les 31 mars et 1er avril à Drummondville. 
La démarche se poursuivra jusqu’en février 2027 pour améliorer le syndicalisme québécois et donner une voix plus forte aux 
travailleur.euse.s. 
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CCR – Montréal-Est
Les 375 travailleur.euse.s de l’usine CCR à Montréal-Est, 
membres de la SL 6687, ont ratifié un contrat de 3 ans. 
La nouvelle convention collective prévoit des hausses 
salariales de 9,25 % sur 3 ans, soit 3,25 % la première 
année et 3 % pour chacune des suivantes. Le contrat a 
notamment permis de bonifier le régime de retraite, et 
ce, dès la première année, et d’améliorer les assurances 
collectives. On note aussi des gains au chapitre des 
vacances. Soulignons finalement que la méthode de 
calcul des heures supplémentaires a été améliorée : 
le seuil pour l’entrée en vigueur de la rémunération à 
temps double a été abaissé. Plusieurs clauses normatives 
ont été bonifiées. 
 
Metra Aluminium – Laval
La centaine de membres de la SL 7046 chez Metra 
Aluminium ont ratifié un contrat de 4 ans avec des 
hausses salariales de 4,5 %, 4 %, 3 % et 3,5 %. Une 
clause de rajustement par rapport à l’indice des prix à 
la consommation (IPC) s’appliquera pour la dernière 
année, jusqu’à concurrence de 4,5 %. On note plusieurs 
améliorations dans les assurances collectives. La prime 
pour le travail de soir a été majorée, pour atteindre 
1,50 $ l’heure, tandis que celle pour les quarts de nuit 
passe à 2,50 $ l’heure. Pendant la période de fermeture 

des Fêtes, l’employeur paiera 10 jours plutôt que 7. 
Le nombre de congés octroyés en cas de décès est 
augmenté, et les vacances sont aussi bonifiées. De plus, 
un montant plus élevé est désormais attribué pour 
l’achat de bottes de sécurité. 

Les Industries Fibrobec – Belœil
Les 57 métallos de la SL 2008 chez Fibrobec ont ratifié 
un contrat de 5 ans avec des hausses salariales de 16 % 
(5 %, 3 %, 3 %, 2,5 % et 2,5 %). Les différentes primes ont 
été augmentées, soit pour les quarts de soir et de nuit, 
pour les chef.fe.s d’équipe ainsi que pour les syndiqué.e.s 
qui cumulent plusieurs tâches. Les allocations pour 
les bottes et les lunettes de sécurité avec prescription 
ont été revues à la hausse, et il sera possible de se 
faire rembourser des bouchons d’oreille moulés sur 
mesure. Un jour férié travaillé pourra être repris à une 
date ultérieure. Une cinquième semaine de vacances 
est octroyée après 15 ans plutôt que 20. Les trois 
jours de congés accessibles à l’occasion d’un mariage 
pourront aussi être octroyés en cas d’union civile. Le 
Comité des avantages sociaux Métallos (CASOM) fera 
désormais partie du processus de soumission en matière 
d’assurances collectives. Enfin, la convention collective 
sera traduite en espagnol. 
 

Desgagnés Logistik – Salaberry-de-
Valleyfield
Les 44 travailleur.euse.s de Desgagnés Logistik (Valport) 
à Salaberry-de-Valleyfield ont ratifié un nouveau 
contrat de 7 ans, qui comprend des hausses salariales 
allant de 34 % à 40,5 % selon les classes d’emploi, 
rétroactives au 1er janvier 2025. Les primes allouées 
aux amarreur.euse.s (linesmen) sont aussi majorées. 
Soulignons par ailleurs que la période de probation 
est réduite de 850 heures à 480 heures. Un comité 
de relations de travail se réunira dorénavant chaque 
mois. Une amélioration a été apportée à la procédure 
de règlement des griefs et des arbitrages, ainsi qu’à 
celle pour les affichages de postes ou les classifications. 
La clause sur le harcèlement et la violence en milieu 
de travail est clarifiée. La procédure d’attribution des 
heures supplémentaires est améliorée pour mieux tenir 
compte de l’ancienneté, et il sera possible de constituer 
une banque d’heures supplémentaires où pourront être 
comptabilisées 100 % de celles-ci plutôt que la moitié. 
La période de négociation a aussi été l’occasion de régler 
plusieurs griefs.
 
Les Industries Pro-Pals – Laval
La soixantaine de métallos de la SL 7625 chez Pro-Pals 
à Laval ont ratifié un contrat de 5 ans, avec des hausses 

L’acier sous haute surveillance
Le secteur de l’acier est sous haute surveillance dans 

l’actuel contexte de guerre commerciale que nous 
mènent les États-Unis. Ce printemps, une vingtaine de 
métallos du milieu de l’acier du Québec se sont rendu.e.s 
à Ottawa pour sensibiliser les député.e.s à l’importance de 
préserver le secteur et, surtout, les emplois qui en découlent. 

L’acier canadien exporté aux États-Unis est visé par des tarifs 
de 50 %, et les produits manufacturés au Canada qui en 
contiennent font l’objet de tarifs de 25 %. Cette politique vise 
clairement « à démanteler notre base industrielle et à porter 
atteinte à notre souveraineté économique », dénonce le 
directeur canadien des Métallos, Marty Warren.

Des travailleur.euse.s de l’acier ont rencontré plusieurs 
député.e.s pour inciter le gouvernement et les législateur.
trice.s à mettre de l’avant une réelle stratégie industrielle de 
l’acier, et à mieux protéger celui-ci du dumping étranger. « Il 
se consomme ici plus d’acier que ce qu’on produit. Avec une 
vraie stratégie industrielle, une meilleure protection contre le 
dumping, davantage de ressources pour faire respecter nos 
règles aux frontières et des politiques plus sévères d’achat 
local, il y a moyen de sécuriser nos emplois », fait valoir le 
directeur québécois des Métallos, Nicolas Lapierre. 

Les Métallos ont affirmé, lors des rencontres avec les 
député.e.s, que les fonds publics doivent soutenir les 
emplois canadiens plutôt que la délocalisation, au moyen de 
règles strictes en faveur de l’approvisionnement en produits 

canadiens et d’une application rigoureuse des mesures 
commerciales aux frontières. 

Les Métallos demandent aussi de privilégier l’acier vert, à faible 
émission de GES, dans les politiques d’approvisionnement. 
Le syndicat de l’acier réclame un mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières, pour que l’acier importé reflète son 
empreinte carbone réelle, et demande de favoriser l’achat 
d’acier d’ici à faible teneur en carbone. 

Lors des rencontres régionales des Métallos, les 
représentant.e.s du secteur de l’acier ont soulevé 
l’importance de réitérer de telles initiatives de sensibilisation 
auprès des décideur.euse.s et d’élargir leur portée. « C’est un 
début, mais cela doit se poursuivre si on veut gagner cette 
bataille pour les emplois », souligne Nicolas Lapierre. 

Des métallos des sections locales de l’acier du Québec et de l’Ontario ont rencontré leurs 
élu.e.s au Parlement pour demander une réelle stratégie industrielle de l’acier. 



salariales totalisant 16,5 %. La cotisation de l’employeur 
au REER collectif passe de 1 % à 2 % du salaire. Le contrat 
prévoit aussi l’introduction d’horaires de 12 heures avec 
paiement à temps et demi après 40 heures, de nouvelles 
primes ou des primes bonifiées, une journée de congé 
de maladie supplémentaire, un congé de deuil en cas de 
décès d’un petit-enfant, une bonification de l’indemnité 
de vacances après 25 ans d’ancienneté, une hausse 
de l’allocation pour les bottes de travail, davantage 
de vêtements de travail fournis, une bonification des 
assurances collectives et une allocation de repas de 20 $ 
pour les heures supplémentaires imprévues.
 
Soucy Baron – Saint-Jérôme
La soixantaine de travailleur.euse.s de la SL 930L chez 
Soucy Baron ont ratifié un contrat de 4 ans prévoyant 
des hausses salariales totalisant 13,5 %. Les primes 
de soir et de nuit sont bonifiées, tout comme la prime 
d’ancienneté. Un congé mobile est ajouté, pour un 
total de deux, et les journées de maladie non utilisées 
seront désormais payables à la fin de l’année. Le 
fonctionnement de la banque d’heures est amélioré afin 
de faciliter l’accumulation d’heures pour la fermeture 
des Fêtes. Un employé de réserve est ajouté pour 
relayer les salarié.e.s durant les pauses, et la retraite 
progressive pourra désormais s’appliquer dans tous les 

services. Les parties ont aussi réussi à harmoniser les 
conditions de travail avec celles du même groupe de 
l’usine de Sherbrooke.

Wonderbrands – Gatineau
Les quelque 150 métallos de la SL 9584 à la boulangerie 
Wonderbrands de Gatineau ont ratifié un contrat de 
3 ans prévoyant des hausses salariales totalisant 10 %. 
Les primes de nuit, de responsabilité et de formation, 
ainsi que l’allocation pour l’achat d’outils sont bonifiées. 
Les congés mobiles passent de trois à cinq, selon 
l’ancienneté. Les dispositions entourant les périodes 
de formation et d’essai sont clarifiées, tandis que tout 
quart de travail effectué en partie lors d’un jour férié 
sera désormais payé entièrement au taux du jour férié. 
L’employeur assumera aussi les coûts des cartes de 
qualification des électricien.ne.s. Ce règlement permet à 
l’usine de Gatineau de se positionner parmi les meilleures 
installations de Wonderbrands au Canada en ce qui 
concerne les conditions de travail.

Fonderie Générale – Montréal
Les métallos de la SL 4614 à la Fonderie Générale ont 
négocié les aspects financiers de leur convention 
collective. Ils ont obtenu des hausses salariales de 9 % sur 
3 ans, auxquelles s’ajoute une prime pour la rétention 

et le recrutement de la main-d’œuvre de 1 $ l’heure 
la première année et de 0,50 $ l’heure la deuxième 
année. Ces primes de rétention et de recrutement 
sont comptabilisées dans le calcul des vacances et des 
jours fériés. Du côté du régime de retraite, on note une 
bonification de 3 $ de la base dès la première année (par 
mois et par année de service), ce qui est plus élevé que 
l’habituelle bonification de 1 $ de la base.  

Anixter – Montréal
Les 80 métallos de l’entrepôt Anixter à Montréal ont 
ratifié un contrat de 3 ans prévoyant des hausses 
salariales de 4,5 %, 4,5 % et 3 %. La négociation a permis 
de bloquer des reculs sur le régime de retraite à cotisation 
déterminée et les assurances. À la suite du rachat du 
groupe Anixter par la compagnie américaine Wesco, les 
usines ont tour à tour cessé de participer à un régime 
de retraite à prestations déterminées. À Montréal, les 
16 participant.e.s au régime de retraite à prestations 
déterminées conserveront leurs droits accumulés pour 
le service passé, mais ils ne pourront pas continuer 
d’accumuler des droits à l’avenir, malgré une bataille en 
ce sens. Les membres recevront une compensation de 
25 000 $ chacun.e et participeront désormais au régime 
de retraite à cotisation déterminée. Le contrat prévoit par 
ailleurs l’ajout d’un congé mobile, une sixième semaine 

La dignité au rendez-vous chez Citadelle

La centaine de métallos de Citadelle, coopérative de 
producteurs de sirop d’érable à Plessisville, sont retournés au 

travail à la fin mai, le dos droit, après une grève de 9 semaines 
déclenchée le 18 mars, juste avant la saison des sucres.

Ces métallos de la SL 7885 réclamaient de meilleurs salaires, de 
meilleures conditions de santé et sécurité et, surtout, davantage 
de respect dans un climat devenu lourd. « Nous rentrons fier.ère.s 
de notre lutte, de ce que nous avons accompli et obtenu. Les trois 
valeurs mises de l’avant pendant le conflit vont aussi prévaloir 
pour notre retour au travail : l’empathie, le respect et l’équité », a 
souligné la présidente de l’unité syndicale, Lyne Morrissette.

Une démarche conjointe a été mise sur pied pour assainir les 
relations de travail. Le Syndicat et l’employeur feront appel au 
service de conciliation du ministère du Travail pour clarifier « les 
rôles et responsabilités ». « On va s’engager dans une sorte de 
thérapie de couple pour apprendre à travailler ensemble et à se 
refaire confiance », a illustré le représentant syndical, Dany Maltais.

En santé et sécurité, un consultant externe analysera la 
température dans l’usine, marquée par une chaleur étouffante 
l’été et un froid glacial l’hiver. Le but est de trouver des solutions 
afin d’assurer des conditions de travail saines et sécuritaires tout 
en respectant les impératifs de production.

« Nos membres ont livré une bataille exemplaire. Ils et elles en 
ressortent gagnant.e.s et soudé.e.s. J’aimerais souligner l’aide des 

syndicats Métallos, qui a permis de tenir le coup et de remporter 
cette bataille », a déclaré le président de la section locale 7885, 
Marc Jalbert.

Sur le plan salarial, le contrat prévoit des hausses de 1,21 $ l’heure 
la première année pour la classe 1, et de 0,65 $ pour les autres 
classes. Par la suite, les hausses seront de 0,65 $ la deuxième 
et la troisième année, puis de 0,75 $ la quatrième. Une prime 
de 0,50 $ l’heure s’ajoute pour les travailleur.euse.s ayant 5 ans 
d’ancienneté.

« Cette structure salariale permet d’attirer et de garder les 
travailleur.euse.s lorsqu’ils et elles gagnent en expérience. 
La prime d’ancienneté est un gain net de la grève. C’est un 
succès dans cette entreprise au fort taux de roulement », 
constate Dany Maltais.  
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Des travailleuses de la coopérative Citadelle pendant leur grève pour la dignité, le respect ainsi que 
la santé et la sécurité au travail. 



de vacances après 25 ans, de meilleurs congés de deuil, 
une bonification des primes de soir, qui passent de 0,45 $ 
à 1 $ l’heure, et une bonification des primes de nuit, qui 
passent de 0,55 $ à 1,50 $ l’heure. 

Infasco – Marieville
La quarantaine de métallos de la SL 9414 pour les 
employé.e.s de bureau et technicien.ne.s chez Infasco à 
Marieville ont récemment entériné un contrat de 5 ans, 
avec des augmentations salariales de 8 % rétroactives 
à juin 2025 la première année, de 3,25 % pour chacune 
des 2 années suivantes, et de 2,5 % avec des possibilités 
supplémentaires pouvant atteindre 0,8 % et 1 % pour les 
2 dernières années. De plus, la prime de soir et celle de 
nuit ont été doublées, une nouvelle prime de formateur 
a été instaurée, et l’employeur cotisera 1 % de plus au 
régime de retraite à cotisation déterminée. Au chapitre 
de l’assurance, il n’y aura désormais plus de limite 
viagère. Une nouvelle clause pour travailleur.euse.s 
victimes de violence conjugale ou à caractère sexuel 
a aussi été négociée, ainsi que l’ajout d’une journée 
d’absence pour maladie ou obligation familiale, pour un 
total de trois dans la convention.

Ball – Sherbrooke
La centaine de salarié.e.s syndiqué.e.s chez Ball 

Technologies Avancées d’Aluminium, membres de la 
SL 7531, ont ratifié une nouvelle convention de 3 ans, 
qui comporte des augmentations de salaire de 7 % la 
première année, rétroactives à 2024, et de 5 % pour 
les 2 dernières années. On note aussi l’ajout d’une 
troisième journée mobile après 10 ans, la bonification 
des montants pour les repas pendant les heures 
supplémentaires et la hausse de l’allocation pour les 
lunettes. De plus, une augmentation de la cotisation de 
l’employeur au Fonds de solidarité FTQ a été négociée. Le 
nombre d’heures allouées pour les représentant.e.s à la 
prévention a été augmenté. 

Sheraton Laval – Laval
Les quelque 250 métallos de la SL 9400 au Sheraton 
Laval ont ratifié une nouvelle convention collective de 
5 ans prévoyant des hausses salariales totalisant 24 %, 
dont 10 % dès la première année, ainsi qu’un montant 
forfaitaire équivalant à 2 % du salaire annuel à la 
signature. Le contrat prévoit aussi la bonification de 
l’indemnité de départ, une hausse de l’allocation pour 
les souliers de sécurité, l’ajout d’une allocation pour les 
souliers réguliers, la possibilité de mettre en banque 
les jours fériés travaillés, ainsi qu’une amélioration des 
vacances, qui pourront atteindre 7 semaines après 30 ans 
de service. 

AWI – Stukely-Sud
Chez AWI – Granule et Pierre à Stukely-Sud, les 4 
métallos des 2 unités de la SL 9414 ont entériné de 
nouveaux contrats de travail d’une durée respective 
de 3 ans et de 5 ans. Certains postes feront l’objet d’un 
rattrapage salarial, et les hausses salariales pour chacun 
des contrats oscilleront entre 42 % et 53 % la première 
année. Pour les années suivantes, les hausses seront 
calquées sur l’évolution de l’IPC selon la moyenne des 
12 derniers mois, avec un minimum de 3 %. Le montant 
de l’indemnité de vacances a été bonifié de 2 %, et une 
journée de maladie supplémentaire a été ajoutée.

FCM Recyclage – Lavaltrie
La soixantaine de métallos de FCM Recyclage à Lavaltrie 
(SL 2008) ont entériné une nouvelle convention collective 
de 4 ans prévoyant des hausses salariales de 6 % la 
première année, de 3,5 % la deuxième année et de 2,5 % 
pour chacune des deux dernières années. Le contrat 
prévoit aussi l’accès à quatre semaines de vacances après 
8 ans de service, plutôt qu’après 10 ans, ainsi qu’à cinq 
semaines après 17 ans. L’employeur versera également 
des montants pour l’achat de bottes, de vêtements de 
sécurité et de lunettes de sécurité avec prescription. Une 
semaine de congé sans solde est aussi ajoutée lors de 
funérailles à l’étranger.

Briseur.euse.s de grève chez Siemens

Les 105 travailleur.euse.s de la SL 8396 chez Siemens 
Energy, à Trois-Rivières, ont été sauvagement mis en 

lockout le 15 avril dernier. Les négociations avaient cours 
depuis 16 mois, et la question des salaires n’avait même 
pas encore été abordée. Résultat : des familles sont privées 
de revenus, pendant que l’entreprise poursuit ses travaux 
d’agrandissement et économise sur le dos de ses salarié.e.s.

Encore plus choquant : la compagnie fait fi des règles et 
délègue illégalement les tâches des lockouté.e.s à d’autres 
employé.e.s, en contravention avec le Code du travail du 
Québec. « Siemens Energy se comporte en voyou », a résumé le 
représentant syndical des Métallos, Luc Laberge. Dans un conflit, 
seul.e.s les cadres embauché.e.s avant la période de négociation 
peuvent accomplir ce travail.

Or, sur le terrain, les membres ont vu d’autres personnes 
déplacer des machines et participer aux travaux déjà 
planifiés pour l’agrandissement de l’usine. « Ce sont nos 
membres qui devaient déplacer les machines dans le cadre 
des travaux d’agrandissement », a rappelé le président de 
la SL 8396, Michaël Proulx. Pour le Syndicat des Métallos, le 
constat est clair : Siemens utilise le lockout pour avancer ses 
travaux, réduire sa masse salariale et affaiblir le rapport de 
force des travailleur.euse.s. 

Un autre élément soulève un malaise sérieux : la directrice des 
ressources humaines chez Siemens Energy n’est nulle autre que 

Sophie Boulet, fille du ministre du Travail, Jean Boulet. Celui-ci a 
même déjà été avocat patronal pour Siemens Energy pendant 
plusieurs années. Dans un conflit où l’on parle de lockout, 
d’enquête ministérielle et d’allégations de recours à des briseur.
euse.s de grève, cette proximité nourrit inévitablement les 
questions sur l’apparence d’impartialité. 

La solidarité internationale s’est par ailleurs mise en marche. Au 
début mai, une rencontre s’est tenue en Zoom avec les métallos 
de la SL 8396 et du District 5, ainsi que des représentants du 
puissant syndicat allemand IG Metall, qui représente environ 
2 millions de travailleur.euse.s. Les syndicalistes allemands ont 
souligné que le recours au lockout est très mal vu en Allemagne 
et ont convenu d’aborder la situation avec les dirigeant.e.s 
allemand.e.s de Siemens. 
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Les lockoutés de Siemens ont visité le bureau de circonscription de Jean Boulet à Trois-Rivières 
lorsque celui-ci a annoncé qu’il mettait fin à sa carrière politique. 
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